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			Introduction générale1

			Les adjoints administratifs territoriaux constituent le seul cadre d’emplois de catégorie C de la filière administrative territoriale.

			D’après leur statut particulier, les adjoints administratifs territoriaux :

			•sont chargés de tâches administratives d’exécution, qui supposent la connaissance et comportent l’application de règles administratives et comptables ;

			•peuvent être chargés d’effectuer divers travaux de bureautique et être affectés à l’utilisation des matériels de télécommunication ;

			•peuvent être chargés d’effectuer des enquêtes administratives et d’établir des rapports nécessaires à l’instruction de dossiers ;

			•peuvent être chargés de placer les usagers d’emplacements publics, de calculer et de percevoir le montant des redevances exigibles de ces usagers.

			Le cadre d’emplois d’adjoint administratif territorial comprend trois grades qui se définissent comme des titres conférant à leurs titulaires vocation à occuper l’un des emplois définis par leur statut particulier :

			•le grade initial d’adjoint administratif ;

			•deux grades d’avancement : adjoint administratif principal de 2e classe et adjoint administratif principal de 1re classe.

			Lorsqu’ils relèvent des grades d’avancement, les adjoints administratifs territoriaux :

			•assurent plus particulièrement les fonctions d’accueil et les travaux de guichet, la correspondance administrative et les travaux de comptabilité ;

			•peuvent participer à la mise en œuvre de l’action de la collectivité dans les domaines économique, social, culturel et sportif ;

			•peuvent être chargés de la constitution, de la mise à jour et de l’exploitation de la documentation ainsi que de travaux d’ordre ;

			•peuvent centraliser les redevances exigibles des usagers et en assurer eux-mêmes la perception ;

			•peuvent être chargés d’assurer la bonne utilisation des matériels de télécommunication ;

			•peuvent être chargés du secrétariat de mairie dans une commune de moins de 2 000 habitants ;

			•peuvent se voir confier la coordination de l’activité d’adjoints administratifs territoriaux du premier grade.

			I. Le recrutement par concours

			Si les adjoints administratifs territoriaux sont nommés sans concours, il faut en principe réussir un concours pour être recruté dans le grade d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe.

			Le concours est un mode de recrutement selon lequel un jury indépendant de l’administration organisatrice arrête, en fonction du nombre de postes mis au concours, la liste des candidats ayant subi de façon satisfaisante une série d’épreuves. Ces candidats sont appelés des lauréats.

			Les concours d’adjoint administratif principal de 2e classe sont notamment organisés par les centres de gestion (CDG). Créés en même temps que la fonction publique territoriale par la loi du 26 janvier 1984, ces établissements publics locaux sont dirigés par des conseils d’administration composés d’élus locaux.

			Il existe un centre de gestion par département. Toutefois, dans la région Île-de-France, deux centres de gestion sont interdépartementaux :

			•le centre interdépartemental de gestion (CIG) de la petite couronne concerne les collectivités territoriales des Hauts-de-Seine (92), de Seine-Saint-Denis (93) et du Val-de-Marne (94) ;

			•le CIG de la grande couronne couvre les Yvelines (78), l’Essonne (91) et le Val-d’Oise (95).

			Tous les deux ans, à une date fixée au niveau national, les centres de gestion organisent des concours d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe. Les épreuves écrites ont ainsi lieu en mars 2020, mars 2022, mars 2024, etc. Toutefois, la crise sanitaire liée à l’épidémie de COVID-19 a imposé aux centres de gestion le report ou l’annulation de concours programmés en 2020.

			Mais rien n’interdit à un centre de gestion d’organiser le concours à un autre moment. De plus, les grandes collectivités (employant plus de 350 agents) non affiliées aux centres de gestion peuvent organiser leurs propres concours d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe.

			Important 

			
Quelle que soit l’autorité organisatrice, les règles relatives aux épreuves des concours d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe sont identiques.



			II. Les conditions d'inscription

			Les candidats peuvent être recrutés par la voie d’un concours externe, d’un concours interne ou d’un troisième concours qui sont soumis à des conditions spécifiques.

			
Pour s’inscrire à l’un de ces concours, tout candidat doit remplir cinq conditions communes à tous les concours :

			•possession de la nationalité française ou de celle d’un autre État faisant partie de l’Espace économique européen, ou encore de la nationalité suisse, andorrane, monégasque ;

			•jouissance des droits civiques ;

			•absence de condamnation pour des infractions incompatibles avec l’exercice des fonctions ;

			•position régulière au regard des obligations de service national ;

			•aptitude physique à l’exercice des fonctions (mais possibilité pour les handicapés, sous certaines conditions, de devenir adjoint administratif territorial et, s’ils en font la demande lors de l’inscription, de bénéficier d’un aménagement des épreuves).



			Le concours externe est ouvert aux candidats titulaires d’un titre ou diplôme national classé au moins au niveau 3 (anciennement niveau V) de la nomenclature du Répertoire national des certifications professionnelles ou d’une qualification reconnue comme équivalente (BEP, CAP, etc.).

			Peuvent également se présenter au concours les candidats qui justifient de qualifications au moins équivalentes attestées par un autre diplôme ou titre ou par l’expérience professionnelle. Lors de l’inscription au concours, les candidats qui demandent une équivalence de diplôme et/ou une reconnaissance de l’expérience professionnelle doivent remplir un formulaire spécifique.

			Par ailleurs, sont dispensés de conditions de diplôme :

			•les mères et les pères d’au moins trois enfants qu’ils élèvent ou ont élevés effectivement ;

			•les sportifs de haut niveau figurant sur la liste publiée l’année du concours par le ministre chargé des sports.

			Le concours interne est réservé aux fonctionnaires et agents publics non titulaires des trois fonctions publiques, ainsi qu’aux agents en poste dans une organisation internationale intergouvernementale. Ces agents doivent justifier, au 1er janvier de l’année du concours, d’une année au moins de services publics effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique.

			Quant au troisième concours, il est ouvert aux candidats qui justifient, pendant une durée de quatre ans au moins, de l’exercice :

			•d’une ou plusieurs activités professionnelles privées, « quelle qu'en soit la nature » (loi du 27 janvier 2017) ;

			•d’un ou plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ;

			•d’une ou plusieurs activités accomplies en qualité de responsable, y compris bénévole, d’une association.

			Enfin, la réglementation ne limite pas le nombre d’inscriptions au concours. Même si vous ne vous sentez pas encore tout à fait prêt, n’hésitez pas à passer des concours pour vous entraîner.

			III. La nouvelle procédure d’inscription

			A.Création d’une plateforme nationale d’inscription

			Les modalités d’inscription ont été profondément transformées par la mise en place, en avril 2021, d’une plateforme nationale d’inscription à tous les concours et examens professionnels de la fonction publique territoriale.

			Avant cette réforme, les inscriptions se faisaient exclusivement auprès des centres de gestion organisateurs, ce qui entraînait différents problèmes :

			•malgré le site internet de la Fédération nationale des centres de gestion (www.fncdg.com), les informations relatives aux concours organisés étaient disséminées sur la centaine de sites des centres de gestion et le calendrier des concours manquait de transparence et de lisibilité ;

			•les procédures d’inscription, et notamment leur degré de dématérialisation, pouvaient se montrer assez différentes selon les centres de gestion ;

			•la décentralisation complète de la procédure permettait à des candidats de s’inscrire, pour un même concours et une même session, auprès de plusieurs centres de gestion, puis de subir les épreuves dans le centre où le ratio nombre d’inscrits / nombre de postes se montrait le plus favorable afin d’augmenter leurs chances de réussite.

			La multiplication des multi-inscriptions contribuait à accroître le taux d’absentéisme aux épreuves des concours territoriaux qui, entre 2010 et 2019, est passé de 27 % à 38 %.

			Cet absentéisme posait des difficultés aux organisateurs qui réservaient et donc finançaient des salles en partie inutilisées (une place coûte une vingtaine d’euros) et, le cas échéant, pratiquaient le « surbooking ». Lors de la conférence nationale de l’emploi territorial organisée en mars 2019, les représentants des centres de gestion ont dénoncé une « gabegie » dont ils estimaient le montant à 1,5 million d’euros par an.

			C’est pourquoi la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 interdit les multi-inscriptions aux concours dans le double objectif de réduire l’absentéisme et de faciliter la mise en relation des candidats avec les centres de gestion.

			Le décret du 31 mars 2021 vient préciser les modalités de mise en œuvre de la procédure visant à limiter l’inscription d’un candidat à un même concours organisé simultanément par plusieurs centres de gestion, quelles que soient les modalités d’accès (externe, interne ou 3e concours).

			Important

			
La nouvelle procédure d’inscription – et l’interdiction des multi-inscriptions – s’appliquera pour la première fois en 2022 aux concours d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe.



			La plateforme nationale d’inscription aux concours et examens professionnels territoriaux est ouverte depuis le 19 avril 2021. Le groupement d’intérêt public informatique des centres de gestion a choisi de réunir dans un seul portail cette plateforme concours-territorial.fr et le site existant d’offres d’emploi emploi-territorial.fr, afin d’accroître leur notoriété réciproque et de fluidifier les parcours des candidats, de la candidature à un concours au recrutement par une collectivité territoriale.

			À partir de 2022, l’inscription aux concours d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe comprendra deux phases.

			B.Phase de préinscription

			La plateforme nationale constitue le point d’entrée de la préinscription à un concours territorial, même si elle ne se substitue pas aux sites des centres de gestion organisateurs qui continuent de gérer et de suivre les candidatures : recevabilité du dossier, convocations aux épreuves, résultats…

			Le candidat peut se rendre sur concours-territorial.fr ou sur le site du CDG de son choix. Dans le second cas, il est automatiquement redirigé vers la plateforme nationale.

			La phase de préinscription comprend cinq étapes.

			Conseil

			
Avant de commencer la procédure de préinscription, vérifiez votre outils informatiques :

			•vous avez mis à jour votre navigateur (de préférence Chrome, Firefox, Opera ou Safari) ;

			•vous disposez du logiciel gratuit Adobe Acrobat Reader qui est indispensable pour télécharger votre formulaire de préinscription comme pour consulter la notice explicative et les autres documents mis à la disposition des candidats ;

			•votre imprimante est prête pour l’impression du formulaire de préinscription que vous allez remplir ;

			•si vous n’avez pas d’imprimante, prévoyez une clé USB pour télécharger le fichier PDF du formulaire.



			Première étape : le candidat sélectionne le concours d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe, puis le CDG organisateur qui l’intéresse.

			Important

			
Pour les concours, le nombre de postes ouverts dépend des besoins déclarés par les collectivités territoriales et les établissements publics relevant d’une région ou inter-régions concours. Mais rien n’interdit à un candidat de passer et de réussir son concours dans une région ou inter-régions puis de se faire nommer par une collectivité ou un établissement situé à l’autre bout du territoire national. L’employeur extérieur à la région ou à l’inter-régions concours doit toutefois participer aux frais d’organisation du concours en prenant à sa charge le « coût du lauréat ».



			Deuxième étape : si la période d’inscription est ouverte, le candidat est invité à créer un compte d’accès, soit en utilisant son compte FranceConnect (impôts, sécurité sociale, etc.), soit en créant un compte local directement sur la plateforme.

			Troisième étape : une fois connecté, le candidat peut remplir le formulaire de préinscription du CDG organisateur choisi.

			Le caractère obligatoire de certains champs du formulaire permet de supprimer de nombreuses erreurs auparavant constatées sur les dossiers papier qui conduisaient généralement au rejet de l’inscription (par exemple, l’absence de sélection d'un domaine ou d'une langue pour l'épreuve facultative).

			Le candidat veille à la validité de l’adresse électronique mentionnée qui sera de préférence une adresse personnelle régulièrement consultée. En effet, le courrier de validation de la préinscription comme les informations relatives à la mise à disposition de documents dans l’espace sécurisé seront envoyés cette adresse pendant toute la durée du concours. Il est également prudent de régulièrement consulter les courriels indésirables (spams).

			Données personnelles

			
•La dématérialisation de la procédure vise aussi à optimiser la collecte des données en vue de la constitution d’une « Base concours » qui concerne les trois fonctions publiques (étatique, territoriale et hospitalière). En application de la loi du 27 janvier 2017 et du décret du 16 février 2018, le service statistique du ministère chargé de la fonction publique (SDessi) est chargé d’organiser la collecte et le traitement des données à caractère personnel des candidats à un recrutement dans la fonction publique. L’objectif est de produire des statistiques anonymes et des études (par exemple sur l’égalité des chances dans l’accès aux emplois publics et sur la diversité dans les recrutements).

			•Conformément au Règlement européen général sur la protection des données (RGPD), les candidats disposent d’un droit d’accès, de rectification et de limitation des données personnelles les concernant, qu’ils peuvent exercer en envoyant un courrier électronique à l’adresse mail collecte-concours.dgafp@finances.gouv.fr.



			Quatrième étape : après avoir visualisé et relu les éléments saisis (attention aux coquilles), le candidat atteste de l’exactitude des renseignements fournis puis valide, télécharge et imprime le formulaire qu’il vient de remplir et qui constituera son dossier d’inscription.

			Cinquième étape : dès la validation du formulaire de préinscription, le candidat reçoit automatiquement un courriel comportant :

			•l’identifiant lui permettant de se connecter à l’espace sécurisé : il s’agit de son numéro d’inscription figurant également sur son dossier d’inscription ;

			•un lien permettant de valider l’adresse électronique mentionnée dans le formulaire. Cette étape est obligatoire et indispensable pour pouvoir accéder à l’espace sécurisé automatiquement créé.

			Important

			
•Le candidat mémorise son identifiant et son mot de passe qui lui permettront d’accéder régulièrement à son espace sécurisé et à toutes les informations relatives à son inscription. Si vous oubliez votre mot de passe, une procédure permet sa réinitialisation.

			•Pendant la période légale d’inscription, le candidat peut apporter des modifications (centre de gestion, nature du concours, domaine ou langue étrangère de l'épreuve facultative).



			C.Validation de l’inscription

			La préinscription sur internet ne constitue pas une inscription définitive. En l’absence de validation de l’inscription dans les délais impartis, la préinscription sera automatiquement annulée.

			Conseil

			
Avant de commencer la procédure de validation, vérifiez que les fichiers de toutes les pièces justificatives sont enregistrés dans votre ordinateur et, si vous avez scanné des documents, que leur lisibilité est correcte. Les formats autorisés sont les formats PDF, GIF, JPEG ou PNG, avec un poids maximum de 10 Mo par document.



			Pour valider votre inscription, vous devez impérativement :

			•soit télétransmettre via votre espace sécurisé votre dossier d’inscription lu, approuvé et signé ainsi que les pièces justificatives demandées (diplôme requis, décision favorable d’équivalence, livret de famille, attestation de sportif de haut niveau, certificat médical pour l’aménagement de l’épreuve…) via votre espace sécurisé, avant de cliquer sur « Valider mon inscription » ;

			•soit envoyer par voie postale (voire déposer) au service concours du centre de gestion organisateur votre dossier d’inscription lu, approuvé et signé ainsi que les pièces justificatives demandées.

			Les dates limites pour déposer le dossier d’inscription et les différentes pièces justificatives sont précisées dans les différentes rubriques de votre espace sécurisé.

			Important

			
•Si un candidat s’inscrit à plusieurs concours d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe organisés aux mêmes dates par différents centres de gestion, l’inscription antérieure à sa nouvelle inscription est automatiquement supprimée. Seule la dernière inscription est prise en compte. Pour les inscriptions par voie électronique, la dernière inscription est celle saisie le plus tardivement par le candidat jusqu’à la date de clôture des inscriptions. Pour les inscriptions par écrit, le cachet postal le plus tardif prévaut dans la limite de la date de clôture des inscriptions. Le candidat et le centre de gestion concernés reçoivent notification de cette décision.

			•Les dates et heures limites fixées pour la télétransmission ou l’envoi du dossier d’inscription et des pièces justificatives sont impératives.

			•Il est essentiel de ne pas attendre « le dernier moment » pour valider son inscription au concours (comme d’ailleurs pour effectuer sa préinscription). En effet, des problèmes techniques peuvent compliquer la procédure en ligne, les bureaux de poste peuvent être fermés (jours fériés ou mouvement de grève)… Et vous pouvez être momentanément « indisponible », par exemple en cas de maladie.

			•En cas d’envoi, le cachet de la poste ou du prestataire procédant à l’acheminement du courrier fait foi. Si vous choisissez la voie postale, un recommandé avec accusé de réception est conseillé. Les candidats déjà en poste dans une collectivité s’abstiennent de recourir au service du courrier de leur collectivité. De toute façon, l’inscription à un concours constitue une démarche personnelle.

			•Tout dossier d’inscription posté (ou déposé) hors délai sera rejeté, de même que tout pli insuffisamment affranchi ou envoyé à une adresse mal libellée. Le rejet sanctionne également tout dossier d’inscription dont les pièces justificatives ne parviennent pas au centre de gestion dans les délais impartis.

			•Si des procédures permettent de mettre à jour les coordonnées personnelles (adresse postale ou électronique, numéro de téléphone, etc.), il n’est pas possible de modifier le choix du centre de gestion ou de l’épreuve facultative après la clôture des inscriptions.



			Pendant la période du concours, le candidat trouve dans son espace sécurisé tous les éléments et informations concernant son inscription et sa participation :

			•en cas d’envoi postal, il vérifie que son dossier d’inscription a bien été reçu par le service concours du centre de gestion ;

			•il peut également vérifier que son dossier est jugé recevable et complet ou, à défaut, prendre connaissance des pièces manquantes ;

			•il télécharge et imprime ses convocations aux épreuves écrite(s) et orale(s) ;

			•il peut accéder à ses attestations de présence aux épreuves écrite(s) et orale(s) ;

			•il consulte ses résultats d’admissibilité ou de non-admissibilité et, le cas échéant, d'admission ou de non-admission au concours ainsi que ses notes.

			Le renforcement de la dématérialisation de la procédure d’inscription aux concours territoriaux s’inscrit dans une évolution générale du monde du travail. Le contexte sanitaire liée à la pandémie de COVID-19 a accéléré cette tendance à la dématérialisation des procédures de recrutement.

			La dématérialisation de l’inscription aux concours territoriaux présentent de nombreux avantages.

			Pour les centres de gestion, elle permet une meilleure efficacité administrative à un moindre coût budgétaire.

			Pour les candidats, elle permet un suivi précis des différentes opérations du concours.

			IV. Le déroulement du concours

			COVID-19

			
En raison de la crise sanitaire liée à l’épidémie de COVID-19, les modalités des concours de recrutement dans la fonction publique ont fait l’objet de mesures d’adaptation prorogées jusqu'au 31 octobre 2021. Les aménagements ne doivent être appliqués que s'ils permettent de faire face à la propagation de l'épidémie et aux conséquences des mesures prises pour l'enrayer. Leur mise en œuvre doit assurer l'égalité de traitement des candidats. 

			Ces aménagements peuvent notamment porter sur : 

			•la nature des épreuves, leur nombre, leur contenu, leur coefficient ou leurs conditions d'organisation qui peut notamment s'effectuer de manière dématérialisée ; 

			•la composition du jury, les règles de quorum, les modalités de délibération.

			Ainsi, le décret du 15 septembre 2020 prévoit la suspension des épreuves facultatives d’admission pour les concours d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe en cours ou à venir.



			Qu’il s’agisse des concours externe / interne ou du troisième concours, les épreuves sont dans l’ensemble identiques (voir le tableau récapitulatif, page 15).

			Ces trois concours comportent deux phases, l’une d’admissibilité, l’autre d’admission.

			A.Phase d'admissibilité

			La phase d’admissibilité comprend deux épreuves écrites d’égale importance (coeff. 3) :

			•épreuve de français comportant d’une part, à partir d’un texte d’ordre général, la réponse à des questions destinées à vérifier les capacités de compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire et ordonner les idées principales du texte ; et d’autre part, des exercices destinés à évaluer les capacités du candidat en vocabulaire, orthographe et grammaire (durée : 1 h 30) ;

			•établissement d’un tableau numérique d’après les éléments fournis aux candidats (durée : 1 h).

			Les épreuves d’admissibilité sont anonymes et font l’objet d’une double correction.

			Les candidats qui obtiennent, pour l’ensemble des épreuves écrites, un total de points fixé par le jury sont déclarés admissibles : ils accèdent à la seconde phase du concours.

			B.Phase d'admission

			La phase d’admission comporte deux épreuves obligatoires et une épreuve facultative.

			Les premières consistent en une épreuve orale et une épreuve pratique d’inégale importance.

			L’épreuve orale consiste dans un entretien de 15 minutes visant à évaluer l’aptitude du candidat et sa motivation à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois ainsi que ses connaissances de l’environnement professionnel dans lequel il sera appelé à exercer ses fonctions (coeff. 3). Pour le concours interne et le troisième concours, cet entretien tend également à apprécier l’expérience du candidat.

			Si elle dure également 15 minutes, l’épreuve pratique de bureautique présente une moindre importance (coeff. 1). Elle est destinée à vérifier l’aptitude du candidat en matière de traitement de texte, d’utilisation d’un tableur et des technologies de l’information et de la communication.

			Important 

			
•Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires d’admissibilité ou d’admission entraîne l’élimination du candidat. 

			•Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé. 

			•Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.



			Lors de l’inscription, le candidat peut choisir l’une des deux options de l’épreuve facultative :

			•épreuve écrite de langue vivante étrangère (durée : 1 h). Cette dernière consiste en la traduction – sans l’aide d’un dictionnaire ni a fortiori d’un traducteur électronique – d’un texte rédigé dans la langue étrangère choisie par le candidat, parmi les langues suivantes : allemand, anglais, espagnol, grec, italien, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne ;

			•interrogation orale portant sur le domaine choisi par le candidat au moment de son inscription parmi les trois suivants : notions générales de droit public ; notions générales de droit de la famille ; notions générales de finances publiques (durée : 15 min de préparation + 15 min d’interrogation).

			Le choix de l’option de l’épreuve facultative, ainsi que celui de la langue étrangère ou du domaine retenu, doit être précisé dans la demande d’admission à concourir. Une fois la date de clôture des inscriptions intervenue, il n’est plus possible de le modifier. Il est donc important que ce choix soit mûrement réfléchi.

			À l’issue de cette épreuve de coefficient 1, seuls sont pris en compte les points au-dessus de 10 sur 20 (1 point si vous obtenez 11/20 ; 2 points si vous obtenez 12/20 ; etc.). Valables uniquement pour l’admission, ils viennent s’ajouter au total des notes obtenues aux épreuves obligatoires. Comme le concours peut se jouer à 0,5 point, le candidat a tout intérêt à choisir, lors de son inscription, une des options de l’épreuve facultative et ainsi obtenir de 0,5 à 9,5 points supplémentaires (comme cela a été le cas pour 66,21 % des candidats lors des concours 2018 en Île-de-France).

			À l’issue des épreuves d’admission, les jurys arrêtent, dans la limite des places mises aux concours, une liste pour chacun des concours. Les candidats admis sont classés par ordre alphabétique, et non par ordre de mérite comme dans les concours étatiques. Ces listes d’admission sont transmises au président du centre de gestion organisateur.

			Les résultats font l’objet d’un affichage dans les locaux du centre de gestion organisateur et d’une publication sur son site internet. Dans le délai de 15 jours, le candidat reçoit par courrier / courriel notification de ses résultats. En revanche, ceux-ci ne sont jamais communiqués par téléphone.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Tableau récapitulatif des épreuves des trois concours

						
					

					
							
							Épreuves

							d’admissibilité

						
							
							Épreuve écrite n° 1 : épreuve de français comportant :

							•à partir d’un texte d’ordre général, la réponse à des questions destinées à vérifier les capacités de compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire et ordonner les idées principales du texte

							•des exercices destinés à évaluer les capacités du candidat en vocabulaire, orthographe et grammaire

							Coeff. 3 – Durée : 1 h 30

							Pas de programme réglementaire

						
					

					
							
							Épreuve écrite n° 2 : établissement d’un tableau numérique d’après les éléments fournis aux candidats

							Coeff. 3 – Durée : 1 h

							Pas de programme réglementaire

						
					

					
							
							Épreuves

							d’admission

						
							
							Épreuve obligatoire n° 1 : entretien visant à évaluer l’aptitude du candidat et sa motivation à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois ainsi que ses connaissances de l’environnement professionnel dans lequel il sera appelé à exercer ses fonctions ; pour le concours interne et le troisième concours, cet entretien tend également à apprécier l’expérience du candidat

							Coeff. 3 – Durée : 15 min

							Pas de programme réglementaire

						
					

					
							
							Épreuve obligatoire n° 2 : épreuve pratique de bureautique destinée à vérifier l’aptitude du candidat en matière de traitement de texte, d’utilisation d’un tableur et des technologies de l’information et de la communication

							Coeff. 1 – Durée : 15 min

						
					

					
							
							Épreuve facultative (au choix du candidat lors de l’inscription) :

							•épreuve écrite de langue vivante étrangère consistant en la traduction d’un texte rédigé, au choix du candidat lors de l’inscription, en allemand, anglais, espagnol, grec, italien, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne

							Coeff. 1 – Durée : 1 h

							Pas de programme réglementaire

							Dictionnaire interdit

							•interrogation orale portant sur le domaine choisi par le candidat, lors de l’inscription, parmi les trois suivants : notions générales de droit public ; notions générales de droit de la famille ; notions générales de finances publiques

							Coeff. 1 – Durée : 15 min de préparation

							+ 15 min d’interrogation

							Programmes réglementaires

						
					

				
			

			V. La carrière des adjoints administratifs territoriaux

			Les candidats figurant sur les listes d’admission sont automatiquement inscrits par le président du centre de gestion sur la liste d’aptitude des adjoints administratifs territoriaux principaux de 2e classe.

			La liste d’aptitude possède une validité nationale. Le lauréat peut donc être recruté dans toutes les collectivités territoriales du territoire, ainsi que dans leurs établissements publics. Toutefois, les concours organisés par un centre de gestion visent en priorité à répondre aux besoins des collectivités et établissements affiliés. C’est pourquoi toute collectivité non affiliée recrutant un lauréat doit rembourser au centre de gestion le coût du lauréat.

			En revanche, l’inscription sur une liste d’aptitude a une durée de validité limitée à deux ans. Elle peut cependant être reconduite d’une ou de deux années supplémentaires si la personne encore en recherche d’emploi en fait la demande écrite au terme des deux premières années ou de la troisième année.

			De plus, le décompte du temps est suspendu notamment pendant la durée du congé parental, des congés de maternité, d’adoption, de présence parentale et d’accompagnement d’une personne en fin de vie, ainsi que du congé de longue durée. 

			Le principe est donc que le succès au concours peut rester valide quatre ans. Les lauréats qui, à l’expiration de cette période, n’ont pas trouvé un emploi territorial, deviennent des « reçus-collés ». Ils perdent le bénéfice de leur concours.

			Important

			
L’inscription sur la liste d’aptitude ne vaut pas recrutement. Pour être recruté, le lauréat doit présenter sa candidature auprès des collectivités territoriales et des établissements publics locaux disposant de postes vacants. Le pouvoir de nomination relève en effet de la seule compétence des autorités territoriales (maires, présidents de conseil départemental ou régional, présidents d'EPCI, etc.). À ce stade, l’accès à la fonction publique territoriale se montre plus proche des procédés de recrutement du secteur privé (lettre de candidature, curriculum vitæ, entretien d’embauche) que des procédures en vigueur dans la fonction publique étatique.



			Il appartient donc à chaque lauréat de se rapprocher des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Il peut commencer par accepter de faire figurer ses coordonnées personnelles sur la liste d’aptitude de façon à faciliter la prise de contact par les collectivités intéressées.

			Les CDG organisateurs de concours organisent au moins une réunion d’information et d’échanges sur la recherche d’emploi à l’intention des lauréats dans l’année suivant l’inscription de ces derniers sur liste d’aptitude. Au cours de cette réunion, les lauréats sont informés des procédures de recrutement au sein des collectivités territoriales et bénéficient de conseils sur leurs modalités pratiques.

			Au moins une fois par an, les CDG organisateurs de concours adressent aux lauréats toute information nécessaire pour les aider dans leur recherche d’emploi et, le cas échéant, pour leur réinscription sur la liste d’aptitude.

			Des entretiens individuels sont organisés par les CDG organisateurs des concours pour les lauréats inscrits sur liste d’aptitude depuis deux ans et plus.

			Après deux refus d’offre d’emploi transmise par une collectivité ou un établissement à l’autorité organisatrice du concours, le lauréat est en principe radié de la liste d’aptitude.

			Dans tous les centres de gestion, un service Bourse de l’emploi recense et publie les déclarations de création et vacance d’emploi adressées par les collectivités et établissements (affiliés ou non) de son ressort géographique qui conditionnent la nomination régulière des agents. Par-delà cette compétence obligatoire, il développe divers moyens pour mettre en relation les collectivités et établissements à la recherche d’un agent et les agents à la recherche d’un emploi (gestion d’un fichier des demandeurs d’emploi par exemple).

			Portail emploi territorial

			
Géré par les centres de gestion et le Centre national de la fonction publique territoriale, ce portail propose un service de mise en relation des employeurs et des candidats qui regroupe les offres d’emploi saisies par les employeurs territoriaux (communes, départements, régions, intercommunalités à fiscalité propre, syndicats intercommunaux, CCAS, SDIS, établissement publics locaux, etc.). En créant un compte, vous avez la possibilité de détailler votre profil et de créer des alertes pour recevoir par courriel les offres d’emploi correspondant à vos critères. Par ailleurs, un tableau de bord vous permet de suivre vos démarches.

			 www.emploi-territorial.fr



			Le lauréat recruté par une collectivité ou un établissement est nommé stagiaire pour une durée d’un an par l’autorité territoriale. Pendant cette période probatoire, il exerce des fonctions correspondant au grade d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe de façon à faire la preuve de son aptitude professionnelle.

			Les agents qui, antérieurement à leur nomination, avaient la qualité de fonctionnaire, sont dispensés de stage, à condition qu’ils aient accompli deux ans au moins de services publics effectifs dans un emploi de même nature.

			Dans l’année qui suit leur nomination, les agents sont astreints à suivre une formation d’intégration d’une durée totale de cinq jours.

			Les stagiaires qui n’avaient pas avant leur nomination la qualité de fonctionnaire ou d’agent non titulaire perçoivent la rémunération afférente au 1er échelon du grade d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe.

			À l’issue de l’année de stage statutaire, l’autorité territoriale, au vu notamment d’une attestation de suivi de la formation d’intégration établie par le Centre national de la fonction publique territoriale, titularise l’agent qu’elle juge apte à exercer les fonctions d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe.

			Si le stagiaire n’a pas fait la preuve de cette aptitude, elle peut, soit lui imposer une période probatoire supplémentaire d’une durée maximale d’un an (prorogation de stage), soit le licencier pour insuffisance professionnelle (avec retour dans le grade d’origine pour les fonctionnaires).

			COVID-19

			
Des décrets permettent la titularisation des adjoints administratifs territoriaux principaux de 2e classe stagiaires qui n’auraient pas pu réaliser la formation d’intégration au cours de leur année de stage en raison de la crise sanitaire. Ces agents ont jusqu’au 30 juin 2022 pour effectuer leur formation d'intégration.

			Pour assurer la continuité des recrutements, les mesures d’adaptation prorogent la durée de validité des listes d’aptitude en suspendant le décompte la période de quatre ans jusqu'au 31 octobre 2021.



			Une fois titularisé, l’adjoint administratif territorial principal de 2e classe fait carrière, c’est-à-dire gravit les degrés de la hiérarchie administrative, au sein de son cadre d’emplois de catégorie C.

			Par la promotion interne ou en passant un concours, il peut également intégrer le cadre d’emplois de catégorie B de la filière administrative territoriale, celui des rédacteurs territoriaux, après avoir éventuellement suivi une formation dispensée par le Centre national de la fonction publique territoriale.

			VI. La préparation des épreuves écrites

			L’ensemble des épreuves constitue un concours, pas un examen. Le but n’est donc pas d’avoir la moyenne, mais de figurer parmi les meilleurs, puisque le nombre de postes ouverts est arrêté avant les épreuves. On peut obtenir 13,5 de moyenne et n’être pas admis (comme cela a été le cas dans les concours de 2018 en Île-de-France) ! En fonction des résultats, un jury peut même admettre moins de candidats qu’il n’y a de places disponibles.

			Les épreuves n’exigent pas des connaissances encyclopédiques et font appel aux savoirs en principe acquis pendant la période scolaire (vocabulaire, orthographe, grammaire, mathématiques) et, en ce qui concerne les épreuves d’admission, à de solides qualités personnelles et à une maîtrise minimale des technologies de l’information et de la communication. Mais il est important de réviser ces connaissances comme d’assimiler la méthodologie en la mettant régulièrement en pratique avec des sujets d’annales, ce qui demande du temps.

			Par ailleurs, des candidats de plus en plus nombreux – et surdiplômés – s’inscrivent aux concours d’adjoint administratif principal de 2e classe. Cette affluence, qui s’explique par l’attrait de la fonction publique territoriale, rend les concours très sélectifs.

			Cette situation ne doit pas vous décourager, mais au contraire vous encourager à préparer le concours avec sérieux et régularité.

			La préparation du concours s’apparente donc plus à un marathon qu’à un sprint. Elle ne saurait se réduire à la lecture hâtive, voire fébrile, d’un ouvrage dans les jours précédant les épreuves. Or de nombreux candidats éprouvent de la difficulté à organiser dans le temps cette préparation.

			C’est pourquoi les auteurs vous proposent une organisation de la préparation en 60 jours, en 60 séances d’entraînement. Lors de chaque session de travail, vous aurez à étudier une fiche de révision et/ou à faire des exercices avant d’en étudier le corrigé. Et vous vous évaluerez régulièrement avec des sujets de concours récents corrigés et expliqués.

			A.Le français

			De coefficient 3, l’épreuve de français dure 1 heure 30 et comporte deux éléments :

			•réponse, à partir d’un texte d’ordre général, à des questions destinées à vérifier les capacités de compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire et ordonner les idées principales du texte ;

			•exercices permettant d’évaluer les connaissances du candidat en vocabulaire, orthographe et grammaire.

			Le règlement du concours laisse une grande liberté dans la conception des sujets. En effet, il ne précise pas le nombre des questions et des points relatifs à l’explication de texte et aux exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire.

			De même, dans certains sujets, les exercices de vocabulaire sont intégrés dans les questions de compréhension. De plus, les exercices d’orthographe et de grammaire peuvent être conçus à partir du texte à expliquer. Mais les exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire peuvent également constituer une partie distincte du sujet.

			Le plus souvent, le barème attribue 8/12 points aux questions de compréhension et 8/12 points aux exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire.

			Remarque

			
Le temps d’épreuve doit être géré de manière rationnelle, c’est-à-dire en tenant compte du barème. Il serait ainsi absurde de consacrer 15 minutes à une question difficile si un point seulement est en jeu !



			Le règlement du concours ne définit pas davantage un programme, même si l’étude des sujets et la lecture des rapports de jury montrent que les exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire portent sur les connaissances en principe acquises à la fin de la classe de troisième.

			Important

			
Les différents centres de gestion ont élaboré des documents de cadrage de l’épreuve pour guider les concepteurs de sujets et informer les candidats. En tout état de cause, vous tâcherez de vous procurer les sujets des derniers concours organisés par le centre de gestion qui vous intéresse. Même si la règle du précédent ne s’impose pas aux jurys, ces sujets vous donneront des indications sur ce qui vous attend.



			1.Les questions de compréhension du texte

			Selon le règlement du concours, une partie de l’épreuve consiste à répondre, à partir d’un texte d’ordre général, à des questions destinées à vérifier les capacités de compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire et ordonner les idées principales du texte

			Le texte se montre de longueur variable, entre une demi-page et deux pages.

			Il consiste le plus souvent dans un article ou un extrait d’article de presse ou de revue, qui est consacré à un thème d’actualité et à un débat de société : la protection de l’environnement, la construction de l’Europe, la délinquance des jeunes, l’égalité entre les femmes et les hommes, les politiques publiques culturelles, les nouvelles technologies, l’éducation, les médias, le chômage, la famille…

			Ce texte puisé dans la presse généraliste ou territoriale (Le Monde, L’Express, Sciences humaines, La Gazette des communes…) peut traiter un thème en rapport avec les réalités territoriales, voire avec le champ de compétences d’un adjoint administratif. Toutefois, il ne doit pas, en principe, présenter un caractère trop spécialisé de façon à ne pas avantager les candidats exerçant des fonctions dans cette spécialité.

			Les textes sont très rarement de nature littéraire. De toute façon, rassurez-vous : on ne vous demande pas d’avoir des connaissances en littérature ou en histoire de la littérature, mais d’être capable de comprendre la psychologie des personnages ou le sens de l’intrigue.

			Les textes proposés dans le cadre de ce concours de catégorie C correspondent en principe au niveau d’une classe de troisième de collège.

			Le nombre des questions posées se montre très variable. Il faut regretter que leur barème ne soit pas systématiquement détaillé, afin que les candidats puissent mieux doser leurs efforts.

			Rappel

			
Dans certains sujets, les exercices de vocabulaire sont intégrés dans les questions de compréhension. De plus, les exercices d’orthographe et de grammaire peuvent être conçus à partir du texte.



			Dans cette partie de l’épreuve, on peut distinguer deux grands types de questions.

			Les unes sont des questions de pure compréhension du texte : définir un mot, lui donner un synonyme ou un antonyme ; expliquer une expression, un titre, une phrase ou un passage ; dégager le plan du texte ; reformuler l’idée principale, les thèses essentielles, la problématique du texte, en un nombre de mots ou de lignes éventuellement imposé ; retrouver un sentiment, le ton ou un procédé rhétorique employés par l’auteur ; donner un titre au texte…

			Pour que les candidats les repèrent sans difficulté, souvent les mots, expressions et phrases à définir figurent en caractères gras ou italiques dans le texte ou leur place est précisée par un numéro de ligne.

			D’autres questions conduisent au contraire à mobiliser des connaissances et des réflexions personnelles, par exemple lorsque le candidat doit donner d’autres arguments ou exemples que ceux du texte pour étayer une idée de l’auteur ou, au contraire, remettre en question une idée du texte en se référant à l’actualité. Enfin, rien n’interdit de demander au candidat un développement personnel s’apparentant à une mini-rédaction, dont la longueur minimale ou maximale est souvent précisée.

			Pour préparer l’explication de texte, il est essentiel de lire régulièrement des textes d’actualité de même nature que ceux donnés au concours. Essayez donc de lire un hebdomadaire (par exemple Le Point, L’Express ou L’Obs) et en tout cas Le Monde. Dossiers et documents qui vous donne chaque mois « Les clés de l’info ». Les plus curieux se rendront chaque jour sur le site de Google Actualités (news.google.fr).

			La lecture régulière des premières pages de La Gazette des communes, des départements et des régions ou de Maire-info vous permettra de suivre l’actualité du monde territorial. Les informations mémorisées vous seront également très utiles dans le cadre de l’épreuve d’entretien.

			Ne négligez pas la littérature, en privilégiant les textes courts tels que les nouvelles (Maupassant demeure le maître), les propos (les Propos sur le bonheur d’Alain vous seront également profitables dans votre vie privée)…

			Enfin, vous trouverez le plus grand profit à étudier au moins un ouvrage consacré à l’analyse du monde contemporain, notamment de la France. Pensez à exploiter les documents proposés gratuitement par certaines institutions publiques, par exemple :

			•INSEE, France, portrait social, publication annuelle (disponible sur www.insee.fr) ;

			•Conseil économique, social et environnemental, Rapport annuel sur l’état de la France (disponible sur www.lecese.fr).

			Ces lectures doivent être attentives, méthodiques et actives : vous devez rechercher dans le dictionnaire la définition des mots et des expressions qui vous paraissent difficiles, mais aussi repérer la structure des textes ou en tout cas la progression des idées. Apprenez à toujours lire avec un crayon ou un surligneur à la main.

			Pour mémoriser les mots et les expressions difficiles, l’idéal est d’en reporter les définitions sur un répertoire que vous aurez acheté.

			Pour la culture générale, l’internet constitue un instrument presque irremplaçable. Mais attention de choisir des sites fiables.

			
Abonnez-vous à des lettres d’actualité :

			•Maire-info de l’Association des maires de France (www.amf.asso.fr) ;

			•L’infolettre du Gouvernement (www.gouvernement.fr).

			•Lettre de service-public.fr (www.service-public.fr).

			•Lettre de vie-publique.fr (www.vie-publique.fr).



			L’intérêt pour les thèmes d’actualité et les débats de société peut enfin se nourrir d’émissions de radio ou de télévision. Il existe nombre de bonnes émissions sur France 5, Arte, LCP – Assemblée nationale, Public Sénat… : émissions de débat, documentaires, émissions culturelles ou politiques… Mais, pour préparer le concours, rien ne peut remplacer la lecture.

			2.Les exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire

			Le nombre et la nature des exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire, leur importance en termes de notation, varient selon les centres de gestion et les sessions.

			En général, 5 à 10 exercices sont proposés.

			Il faut noter que, dans certains sujets, les exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire − ou seulement ceux de vocabulaire − sont liés au texte inspirant les questions de compréhension. Par exemple, les candidats devront donner des définitions, des synonymes, des antonymes, etc., de mots contenus dans ce texte.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Principaux types d’exercices

						
					

					
							
							Vocabulaire

						
							
							•expliquer un mot, une expression, une phrase

							•donner des synonymes, des antonymes, des mots de la même famille, etc.

							•repérer l’intrus dans une liste de mots

							•compléter des mots avec des préfixes, des suffixes ou des terminaisons proposés

							•compléter des phrases avec des mots ou des expressions figurant dans une liste

							•associer des mots et des définitions donnés

						
					

					
							
							Orthographe

						
							
							•corriger les fautes introduites dans un texte court

							•recopier des phrases sans faute d’orthographe

							•trouver dans une liste le(s) mot(s) (in)correctement orthographié(s)

							•mettre des mots au féminin ou au pluriel

							•compléter des phrases avec des mots ou des expressions figurant le plus souvent dans une liste

							•accorder les participes passés d’une phrase ou d’un texte

						
					

					
							
							Grammaire

						
							
							•analyse grammaticale (nature et fonction d’un mot)

							•conjuguer des verbes à la voix, au mode et/ou au temps demandés

							•mettre des phrases à la voix active / voix passive

							•mettre des phrases au discours direct / au discours indirect

							L’évolution du cadrage de l’épreuve a fait disparaître les questions d’analyse logique (des propositions d’une phrase).

						
					

				
			

			La réussite des exercices exige deux types de préparation avant le concours.

			En premier lieu, l’épreuve exige bien sûr des connaissances relatives au vocabulaire, à l’orthographe et à la grammaire. Avant l’épreuve, chaque candidat doit donc travailler à acquérir celles qui lui manquent et à réviser celles qu’il a en principe reçues lors d’une scolarité réussie.

			Le jour du concours, aucune documentation, aucun dictionnaire ou aucune grammaire par exemple, n’est autorisée. La mobilisation de connaissances personnelles constitue donc une condition nécessaire, mais non suffisante, pour l’obtention d’une bonne note.

			Vous trouverez dans l’ouvrage des fiches en vue de voir ou revoir les connaissances essentielles pour traiter les différents types d’exercices retenus par les centres de gestion.

			En deuxième lieu, le questionnaire suppose la maîtrise d’une méthode de façon à comprendre exactement les énoncés ou les questions, à trouver les bonnes réponses, à éviter les pièges et à gérer rigoureusement son temps.

			B.Le tableau numérique

			La deuxième épreuve d’admissibilité consiste à établir en une heure un tableau numérique d’après les éléments fournis aux candidats (coeff. 3).

			On peut, à titre indicatif, se référer à des éléments du programme de mathématiques du concours sous son ancienne forme (sans que celui-ci puisse en aucune façon constituer un programme réglementaire dont le candidat pourrait se prévaloir).

			
•Nombres entiers, nombres décimaux et les quatre opérations :

			–addition, soustraction, multiplication et division ;

			–calculs décimaux approchés, arrondis ;

			•Fractions, valeur décimale d’une fraction et les quatre opérations :

			–addition, soustraction, multiplication et division ;

			–Rapport, proportion, partages proportionnels et inversement proportionnels ;

			–Pourcentages, taux, prix d’achat, de revient, de vente, HT et TTC, indices ;

			–Conversion : mesures de longueurs, de périmètres, d’aires, de volumes, de capacités, de masses ; mesures agraires ; mesures du temps ;

			–Statistique : diagramme statistique : en bâtons, histogramme, camembert ; moyenne arithmétique ;

			–Résolutions d’équations et de systèmes.



			Cette épreuve de mathématiques est, pour une grande part, une épreuve de lecture et de compréhension de consignes.

			L’épreuve consiste en :

			•l’analyse et la compréhension du sujet ;

			•la maîtrise de calculs permettant d’arriver aux résultats attendus ;

			•la restitution, à l’intérieur d’un tableau, de données chiffrées.

			Si certaines données chiffrées sont en effet directement fournies, d’autres reposent au moins autant sur la maîtrise de la langue française que sur des aptitudes mathématiques.

			L’épreuve exige en effet du candidat qu’il réalise un tableau permettant de présenter des données. Il lui appartient de créer un cadre, de disposer des lignes et des colonnes de manière claire et ordonnée.

			Les questions sont, en principe, clairement rédigées afin que le résultat attendu (titre, colonnes, lignes, données) ne comporte aucune ambiguïté.

			Elles sont formulées de la façon suivante : 

			« Il vous est demandé d’établir un tableau numérique présentant… »

			Les données chiffrées fournies au candidat sont souvent présentées sous forme « littéraire ». Elles peuvent également être présentées sous forme de diagrammes (histogramme, camembert, etc.).

			Le travail doit être fait en 1 heure.

			La difficulté d’une telle épreuve est la gestion du temps.

			Il est donc nécessaire de s’entraîner dans les conditions réelles.

			La moindre erreur de calcul peut avoir de lourdes conséquences sur les résultats suivants et donc sur la note.

			La note finale se décompose en 2 parties : la présentation et les calculs.

			Cette répartition varie d’un sujet à l’autre. Elle peut être précisée dans l’énoncé.

			Pour vous préparer au mieux à cette épreuve, nous avons sélectionné et corrigé des exercices et des sujets de concours récents.

			Les corrections sont suivies d’explications détaillées et de conseils méthodologiques.

			Important

			
Les différents centres de gestion ont élaboré des documents de cadrage de l’épreuve pour guider les concepteurs de sujets et informer les candidats. En tout état de cause, vous tâcherez de vous procurer les sujets des derniers concours organisés par le centre de gestion qui vous intéresse. Même si la règle du précédent ne s’impose pas aux jurys, ces sujets vous donneront des indications sur ce qui vous attend.



			VII. La réussite des épreuves écrites

			Conseils pratiques pour le jour J 

			
Dans son sac ou cartable, le candidat doit emporter :

			•la convocation à l’épreuve et des papiers d’identité ;

			•de l’argent (pensez à la monnaie pour les distributeurs éventuels de boissons) ;

			•des feutres ou stylos en bon état de marche (évitez le stylo-plume qu’on vous a offert pour votre baccalauréat et qui a une fâcheuse tendance à fuir) ;

			•des bouchons d’oreille (les salles de concours sont toujours très bruyantes, surtout en fin d’épreuve) ;

			•une bouteille d’eau (s’il n’y pas de distributeur de boissons ou si celui-ci est vide) ;

			•quelque chose de sucré en cas de fringale (barre de céréales ou chocolatée) ;

			•s’il est sujet à des problèmes de santé (migraine, asthme, etc.), le médicament dont il a l’habitude (en revanche, même s’il n’y a pas de contrôle lors des concours, évitez les stimulants et autres produits dopants dont les effets peuvent facilement se montrer contre-productifs).



			Tous les sujets – de français comme de tableau numérique – comportent des consignes ou instructions à respecter impérativement. Leur méconnaissance peut entraîner l’annulation de la copie et donc l’élimination du concours.

			Plusieurs consignes communes aux deux épreuves mettent en œuvre le principe de l’anonymat des copies. Ainsi, vous devez faire figurer votre identité uniquement dans la partie supérieure – à coller – de la copie mise à votre disposition. Plus généralement, vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un nom fictif, ni signature ou paraphe, ni le nom d’une collectivité existante ou fictive.

			Seul l’usage d’un stylo à encre noire ou bleue non effaçable est autorisé (bille, plume ou feutre). L’utilisation d’une autre couleur, pour écrire ou souligner, sera considérée comme signe distinctif, de même que l’utilisation d’un surligneur.

			Par ailleurs, les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.

			Enfin, il existe des consignes spécifiques au français (par exemple, l’interdiction de tout dictionnaire) ou au tableau numérique (utilisation d’une calculatrice conforme au règlement du concours notamment).

			A.Le français

			Le fait de ne pas effectuer les questions et exercices dans l’ordre du sujet ne soulève pas en principe de problème si l’on prend soin de bien numéroter les parties et les réponses concernées. Toutefois, certains centres de gestion peuvent imposer de suivre cet ordre. Dans cette hypothèse, toute transgression sera bien sûr sanctionnée.

			1.Les questions de compréhension du texte

			Le jour de l’épreuve, trop de candidats survolent plus qu’ils ne lisent le texte et les questions proposés dans le sujet.

			En fait, l’ensemble du texte doit faire l’objet d’au moins deux lectures.

			Après avoir pris connaissance des informations périphériques (auteur, titre, date, notamment), le candidat fait une première lecture que l’on peut qualifier de globale. Il s’agit d’une prise de contact destinée à identifier l’objet général du texte.

			Puis le candidat reprend le texte avec plus d’attention pour en appréhender le moindre détail. Cette deuxième lecture se fait en principe avec un surligneur et un crayon à la main, afin de surligner les mots-clés, d’entourer les mots structurants (d’une part, d’autre part, d’abord, ensuite, enfin…), de marquer par des traits verticaux les césures du texte, de numéroter les parties, les thèmes, les arguments…

			Chaque question doit également être lue deux fois de façon à appréhender son sens exact et à déjouer les difficultés ou pièges éventuels. Si elle consiste à expliquer un mot, une expression, un paragraphe, etc., l’élément du texte à éclairer doit être relu.

			Important

			
L’épreuve exige un effort suffisant de reformulation. Par conséquent, les réponses ne sauraient consister dans un « copier-coller » d’expressions du texte.



			Chaque question appelle une réponse logiquement structurée. S’il s’agit de définir un mot ou une expression, le candidat commence par donner le sens général (propre puis, s’il y a lieu, figuré), avant de préciser l’emploi fait par l’auteur dans le texte. De même, pour expliquer une phrase ou un passage, il définit d’abord le ou les mots-clés, avant de dégager le sens global de la phrase ou du passage.

			Les réponses prenant la forme d’un développement personnel doivent particulièrement être structurées. Elles commencent et finissent par une phrase ou un court paragraphe d’introduction et de conclusion. Dans le développement, le candidat prend soin d’utiliser toutes les expressions qui ponctuent la progression du raisonnement : en premier lieu, en second lieu, d’abord, ensuite, enfin…

			De même, il se sert des conjonctions ou des adverbes (mais, donc, or, pourtant…) et des locutions conjonctives ou adverbiales comme en effet pour mettre en valeur l’enchaînement rigoureux des idées.

			Un autre moyen efficace d’ordonner consiste à dénombrer les éléments de réponse, les trois causes principales du développement de l’insécurité par exemple, avant de les étudier.

			Enfin, pour accentuer l’impression d’ordre et de clarté, les réponses d’une certaine longueur doivent être structurées en paragraphes courts et distincts, entre lesquels il est possible de passer une ligne.

			2.Les exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire

			Le jour de l’épreuve, vous commencerez par survoler rapidement les exercices afin de prendre connaissance de leur contenu. Votre travail peut ensuite comprendre deux phases.

			Lors de la première phase, le candidat effectue les exercices les plus faciles. Pour cela, il lit soigneusement l’énoncé et les éventuelles propositions de réponses, avant de rédiger ou de sélectionner sa réponse. Il doit particulièrement rester attentif aux changements et aux ruptures dans la forme des énoncés (par exemple, une recherche d’erreur précédée et suivie de questions consistant à trouver la réponse exacte). Si une question lui paraît compliquée, s’il pense en ignorer la réponse ou si cette réponse exige des raisonnements longs, il passe à la suivante.

			Attention

			
De nombreuses réponses inexactes résultent d’une lecture trop rapide, incomplète ou erronée des questions.



			Lors de la deuxième phase, le candidat reprend les exercices laissés de côté. Il fait les raisonnements nécessaires à la découverte des réponses. S’il ne possède pas les connaissances précises exigées par la question, il examine si, par déduction ou par tâtonnements, il ne peut pas arriver à la réponse probable.

			Enfin, qu’il s’agisse de l’explication de texte ou des exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire, la forme des réponses doit être soignée.

			D’abord, chaque réponse doit consister en une phrase ou un paragraphe entièrement rédigés et logiquement structurés : des mots simplement juxtaposés ou un style télégraphique sont inacceptables sauf s'il s'agit de donner un synonyme, un antonyme, une orthographe exacte...

			Ensuite, la copie doit être soigneusement présentée, l’écriture lisible, le texte des réponses aéré. Ces éléments donnent au correcteur une première impression favorable et l’envie de lire votre copie. De plus, il ne saurait évidemment tenir compte des mots qu’il n’arrive pas à déchiffrer.

			Les réponses doivent être rédigées dans un français correct, car les fautes seront sanctionnées. Par exemple, un trop grand nombre de fautes d’orthographe (plus de 10 ou 15) peut valoir un retrait de 2 points et une syntaxe particulièrement incorrecte 1 point en moins. En effet, la maîtrise de la langue et le respect de ses règles constituent une dimension importante de la compétence administrative.

			L’idéal est de réussir à conserver quelques minutes en fin d’épreuve pour relire rapidement les questions ou exercices et les réponses et pour vérifier les principaux raisonnements ou déductions. Il faut toutefois se méfier des corrections hâtives effectuées dans la fébrilité des dernières minutes et toujours respecter les formes que leur impose éventuellement le règlement du concours.

			Cette relecture doit bien sûr permettre de corriger les fautes d’orthographe ou d’expression, d’ajouter les accents ou les mots manquants…

			Remarque

			
L’utilisation d’une encre effaçable est généralement interdite. Et l’usage d’un correcteur liquide se traduit par des taches finalement plus visibles que de simples ratures (un mot barré d’un trait horizontal par exemple), surtout sur des copies de couleur.



			B.Le tableau numérique

			L’épreuve fait l’objet de consignes spécifiques que le candidat doit respecter impérativement car leur non-respect peut entraîner l’annulation de sa copie.

			•Vous écrirez vos réponses sur la feuille blanche mise à votre disposition (en général une feuille quadrillée de format « 21 × 29,7 »).

			•Les calculs ne doivent en aucun cas apparaître sur la copie.

			•Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.

			•L’utilisation d’une calculatrice est autorisée.

			Les caractéristiques de la calculatrice autorisée varient selon les centres de gestion. En général, elle doit être non programmable et sans système d’impression. Par ailleurs, il est interdit d’utiliser la fonction calculatrice d’un téléphone mobile.

			Nous conseillons d’utiliser une calculatrice qui dispose de mémoire. Cela permet de gagner du temps, en particulier pour les calculs de pourcentage et pour les partages proportionnels et inversement proportionnels.

			Principales phases d’élaboration d’un tableau 

			
Lecture de l’énoncé

			(10 min)

			1re lecture globale

			

			2e lecture attentive

			

			Analyse des questions posées

			Bien lire les précisions demandées pour les résultats

			 

			Ébauche du tableau (au brouillon)

			(10 min)

			
				
					
						
							
							
						
						
							
									
									Détermination des lignes

								
									
									Détermination des colonnes

								
							

							
									
									

								
									
									

								
							

							
									
									Les ordonner

								
									
									Les ordonner

								
							

							
									
									

								
									
									

								
							

							
									
									Calcul de la hauteur des lignes

								
									
									Calcul de la largeur des colonnes

								
							

							
									
									

								
									
									

								
							

						
					

				

			

			Calcul des dimensions du tableau

			

			Calcul des marges et mise en page

			 

			Tracé du tableau

			(10 min)

			Mise au net du cadre et tracé

			

			Mise en place du titre général du tableau

			

			Mise en place des titres des lignes et des colonnes

			 

			Calculs et report des résultats dans le tableau

			(30 min)

			Report des résultats donnés dans l’énoncé

			

			Exécution des divers calculs et report immédiat des résultats

			

			Vérifications éventuelles



			1.La construction du tableau

			On doit positionner le tableau, titre compris, en le centrant sur la feuille de réponse fournie.

			Si le nombre de colonnes est supérieur au nombre de lignes, on utilise le format « paysage » (dans le sens horizontal).

			Dans le cas contraire, on utilise le format « portrait » (dans le sens vertical).

			Afin de faciliter le travail des candidats, des copies quadrillées leur sont généralement fournies.

			Il est possible que le sujet permette plusieurs présentations des données (ordre des colonnes et des lignes).

			La présentation des résultats par le candidat devra être pertinente et logique. Ainsi des colonnes et/ou des lignes qui ne s’imposeraient pas nécessairement de même qu’un ordre illogique des colonnes et/ou des lignes seront pénalisés.

			Le titre principal est centré, situé au-dessus du tableau et est écrit en majuscules sur 2 ou 3 lignes en général.

			On doit, à partir des informations fournies par le sujet, proposer un titre général, synthétique et le plus significatif possible des données du tableau.

			Il doit indiquer clairement le sujet, le lieu et la ou les dates de l’étude.

			De même, on doit titrer clairement et précisément les lignes et les colonnes.

			Si un titre de colonne ou de ligne est trop long, on peut utiliser des abréviations, comme par exemple : € (pour euro) ; % (pour pourcentage) ; / (pour par rapport à) ; pour les unités de mesure km (pour kilomètre) etc.

			Pour l’écriture des nombres, on mettra les espaces nécessaires : ainsi, on écrira, par exemples, 12 689 et non pas 12689 ; 34,125 6 et non pas 34,1256.

			2.Le barème général de correction

			•Pénalités liées à la présentation

			Le nombre de points attribués pour la conception du tableau représente généralement entre le quart et le tiers de la note.

			Le soin apporté à la présentation du tableau sera pris en compte : présentation centrée du tableau, regroupement éventuel de colonnes, indication des unités.

			Seuls les symboles usuels seront acceptés.

			Le barème de correction attribue un nombre précis de points à chaque « zone » obligatoire du tableau (titre principal, titres des colonnes, titres des lignes), indépendamment des données numériques qu’il contient.

			Le traçage de lignes horizontales entre des données chiffrées dans le tableau est pénalisé lorsqu’il ne matérialise pas une addition.

			•Pénalités liées aux calculs

			S’il est demandé au candidat d’arrondir des nombres, il lui sera précisément indiqué quels sont les résultats de calculs concernés (résultats intermédiaires ou résultats définitifs).

			S’il ne respecte pas les consignes concernant les arrondis demandés (nombre mal arrondi ou non arrondi), il sera pénalisé.

			Contenu de l’ouvrage

			
•L’ouvrage propose toutes les connaissances et les entraînements nécessaires à la réussite du concours :

			–8 fiches de vocabulaire et d’explication de texte ;

			–18 fiches d’orthographe et de grammaire ;

			–26 fiches pour le tableau numérique ;

			–4 fiches sur les épreuves d’admission.

			•Pour les deux épreuves écrites, 4 sujets des concours les plus récents vous permettront de vous entraîner dans les conditions du concours et, après lecture de leurs corrigés, de vous évaluer (J-40, J-20, J-2, J-1).

			•Dans les textes des sujets de français proposés, les mots ou expressions à expliquer figurent en caractères gras, tandis que les phrases faisant l’objet de questions sont soulignées.

			•Il est important de faire ces sujets en respectant les règles du concours en matière de durée (pensez à éteindre votre téléphone mobile, oui, c’est possible !), de matériel et de documentation (pas de dictionnaire, grammaire, Wikipedia, etc.). Une fois votre devoir rédigé, vous lirez attentivement le corrigé et les explications.

			•Pour continuer à vous entraîner, vous pouvez utiliser Annales corrigées du concours d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe, Ellipses (coll. Objectif Fonction publique), 2022, 360 p., qui propose 57 sujets de concours récents corrigés et expliqués, ou vous procurer les derniers sujets des concours organisés par les centres de gestion de votre choix.

			•Les fiches de vocabulaire, orthographe, grammaire et mathématiques comprennent chacune 6 pages structurées en trois parties :

			–rappel de cours ;

			–exercices ;

			–corrigés.



			


				
					1. Introduction rédigée par Ph.-J. Quillien, à l’exception des développements relatifs au tableau numérique rédigés par B. et D. Blanc.
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			Fiches1

			


				
					1.  Les fiches et corrigés relatifs au tableau numérique sont rédigés par B., D. et Ph. Blanc, les autres fiches et corrigés par Ph.-J. Quillien.

				

			

		


		
			
J-60

			Vocabulaire

			Dérivation



			Définition

			
La langue française s’est beaucoup enrichie et continue de s’enrichir par la dérivation qui est un procédé consistant à ajouter un ou plusieurs affixes à un mot appelé base ou radical pour former un mot nouveau.



			I. Affixe

			Un affixe se définit comme un élément non autonome incorporé à un mot, avant ou après la base (préfixe ou suffixe), afin d’en changer le sens ou la fonction :

			dire → redire (préfixe + base)

			rare → rarissime (base + suffixe)

			Les dérivations préfixale et suffixale peuvent se combiner, comme l’illustre le plus long mot de la langue française :

			constitution

			→ constitutionnel

			→ anticonstitutionnel

			→ anticonstitutionnellement

			II. Préfixe

			Le préfixe est un élément non autonome placé avant la base d’un mot ou un autre préfixe pour constituer un mot nouveau appelé le dérivé.

			La plupart des préfixes viennent du latin et du grec.

			
•Du grec…

			–a-/an- (privation) → amoral, analphabète, anarchie

			–ant(i)- (en face de, contre) → antarctique, antidote, antinomie
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